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Dominique DORD  
Député, Maire d'Aix-les-Bains 
Dans les années 90, j'ai été un 
partisan du Lyon-Turin dans 
sa composante fret sur la base   
des prévisions que je croyais objectives et qui 
démontraient que le trafic des marchandises 
allaient tripler et asphyxier nos vallées alpines. 
Vingt-cinq ans ont passé. Je ne suis pas un 
idéologue et la réalité a balayé les prévisions ; le 
pragmatisme impose au minimum de s'interroger ! 
Qui sait que le projet Lyon-Turin est critiqué et 
parfois même rejeté par plusieurs hautes 
administrations de notre pays ? La Direction du 
Trésor, l'Inspection Générale des Finances, le 
Conseil Général des Ponts et Chaussées, la Cour 
des Comptes et même la direction de la SNCF 
constatent, dans de nombreux rapports son 
absence de pertinence économique. 
La SNCF vient d'annoncer une commande de six 
rames TGV pour remplacer les rames Paris/Milan 
datant du début des années 90. Ce budget de 200 
millions d'euros permet de mettre Milan à 5h15 de 
Paris sans arrêt intermédiaire en utilisant la LGV 
entre Turin et Milan. Pour 25,9 milliards d'euros de 
plus avec le Lyon-Turin on pourra faire le trajet 
en… 4 h14 ! Une heure de gagnée entre Paris et 
Milan justifie-t-elle 25 milliards ? 
Surtout quand le Sénat nous dit qu'il faudrait 25 
milliards que l'on ne trouve pas pour mettre en 
sécurité et régénérer tout le réseau ferré français ? 
Sur la base d'une argumentation identique, il a été 
construit pour six fois moins cher la section 
Perpignan/Figueras qui devait développer les 
activités croisées de Lyon et Barcelone, rapprocher 
Paris de Barcelone, transporter les marchandises 
des 10 000 camions par jour circulant au Perthus. 
On découvre dans le rapport financier de SNCF 
Réseau que moins de cinq ans après la mise en 
service, l'exploitant est en faillite et que les 
prévisions étaient surévaluées de 85% pour les 
voyageurs et 92% pour le fret. Ce sont maintenant 
SNCF Réseau et son homologue espagnol qui 
doivent reprendre l'activité 
Le document que vous avez en mains est factuel. Il 
apporte des contrepoints à la communication 
officielle pour nourrir votre propre réflexion, 
documents à l'appui. En conscience et 
responsabilité. 
 

 

André GATTOLIN  
Sénateur, vice-président de la 
commission des finances. 
Autant personne ne s’étonne 
qu’un sénateur écologiste  
s’oppose au projet d’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes, autant d’aucuns s’attendent parfois à me 
voir défendre le projet de tunnel Lyon-Turin, qui 
contribuerait à développer le transport ferroviaire. 
C’est là qu’il est utile de rappeler que l’écologie 
politique n’est pas une idéologie aveugle mais bien 
au contraire un pragmatisme lucide. 
En tant que vice-président de la commission des 
finances du Sénat, je suis particulièrement sensible 
aux arbitrages en matière d’utilisation des deniers 
publics. Gouverner, c’est choisir. La question n’est 
pas ici de savoir s’il est souhaitable de percer un 
tunnel entre Paris et Milan pour y faire circuler des 
trains. Il s’agit de se demander si c’est dans ce 
projet que les 26 milliards d’euros qu’il nécessite 
seront utilisés au mieux. 
Et pour moi, la réponse est clairement non. Mais 
pour s’en convaincre, encore faut-il réussir à entrer 
dans le détail de ce dossier, d’une grande 
complexité technique, sans se faire abuser par les 
fausses évidences, parfois sciemment distillées. 
C’est l’incomparable mérite de cette brochure que 
de compiler, synthétiser et rendre ainsi accessibles 
les nombreux documents officiels qui, au fil des 
ans, ont fini par construire une analyse concrète et 
globale de ce projet, indépendante de la promotion 
des intérêts locaux ou privés, et affranchie de cette 
vision archaïque du développement économique 
que professe encore une part du personnel 
politique français et transalpin. 
Au fil de ces pages, vous apprendrez, de sources 
officielles toujours référencées, que les coûts de ce 
tunnel ont été sous-évalués ; que les prévisions de 
trafic, de passagers comme de marchandises, qui 
avaient présidées à sa conception doivent être 
revues à la baisse ; que la ligne existante peut 
absorber l’essentiel du trafic poids-lourds ; que la 
rentabilité socio-économique du projet est faible… 
Ce dont la Région Auvergne-Rhône-Alpes a 
besoin, c’est de doubler les voies uniques de son 
réseau ferré et de traiter ses passages à niveau, 
pas de ramener le trajet Paris-Milan de 5h15 à 
4h14. Ces 26 milliards d’euros, nous en avons 
besoin pour le transport ferroviaire et pour le 
développement local, mais pas pour un éléphant 
blanc, pas pour un grand projet inutile de plus. 
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Bertrand PANCHER  
Député, Maire de Bar-le-Duc 
J'ai accepté avec plaisir de 
rédiger une préface à ce 
recueil des études et des   
rapports publiés sur le projet Lyon-Turin. 
Membre de la Commission "Mobilité 21" et chargé 
d'une mission sur le financement des réseaux 
ferroviaires, j'ai à plusieurs reprises été confronté 
aux problèmes de financement des projets 
ferroviaires et de transports. 
J'ai pris connaissance d'un projet d'une très grande 
envergure (le plus coûteux auquel la France devrait 
faire face), et d'appréciations de représentants de 
nos administrations extrêmement réservées voire 
négatives. Ce document les reprend de façon 
factuelle, avec des extraits, ce qui permet à chacun 
d'en disposer sans interprétation et de constater les 
mises en garde. Elles ont pourtant été balayées par 
des décisions successives qui n'en tiennent aucun 
compte et se placent sur le terrain géopolitique. 
Dans la situation budgétaire très tendue que nous 
connaissons, avec un réseau ferré existant qui 
présente de nombreuses situations de risques, je 
crois qu'il est actuellement difficile d'engager des 
dépenses d'au moins dix milliards d'euros pour la 
France, pour un gain d'heure entre Paris et Milan. 
La commande de la SNCF pour 200 millions 
d'euros, de 6 rames TGV neuves Paris-Milan en 
remplacement des rames existantes, représente un 
investissement efficace et rentable qui permet de 
relier Milan en 5h15 par le train au départ de Paris. 
Constater que les prévisions de trafics justifiant le 
Lyon-Turin, sont constestables, ne peut 
qu'interroger sur leur sérieux d'autant que les 
rapports des services de l'État les plus prestigieux 
l'avaient annoncé par des analyses qui se trouvent 
aujourd'hui confirmées. 
Faut-il poursuivre ce projet au motif que de l'argent 
a déjà été dépensé ou faut-il interrompre un projet 
dont le besoin est relatif, lorsque l'on connaît les 
risques de sécurité sur le réseau ferré et la 
nécessité de dégager des moyens lourds pour le 
rénover. 
Le Sénat rappelait récemment que la remise à 
niveau et la sécurisation de l'ensemble du réseau 
ferroviaire coûterait 25 milliards d'euros que l'on ne 
trouve pas. Le projet Lyon-Turin mobilisera pour 
mettre Paris à 4h14 de Milan au moins 26 milliards 
alors que l'on peut le faire en 5h15. 
Dans une région où de nombreuses lignes 
ferroviaires sont encore en voie unique, l'enjeu du 
XXIème siècle n'est-il pas le doublement des voies, 
leur sécurisation, plutôt qu'un projet qui s'inscrit 
dans la logique de la faillite de Perpignan-Figueras. 
Il est utile d'ouvrir le débat. 
 

Yves CROZET  
Professeur Université de Lyon, 
Laboratoire Aménagement 
Economie Transports (LAET) 
Les promoteurs du Lyon-Turin  

annoncent un Paris-Milan en 4h au lieu de 7h. C’est 
en réalité 4h14 contre 5h15 aujourd'hui. Ils 
attendaient l'explosion du tonnage de 
marchandises entre la France et l’Italie : il a chuté 
dans les Alpes du Nord de 34,7 millions de tonnes 
(MT) en 1998 à 27,6 en 2007 et 22 aujourd'hui. Les 
10 millions de tonnes transportées dans le tunnel 
ferroviaire du Fréjus en 1983 sont tombées 
aujourd’hui à 3 millions malgré les améliorations 
apportées pour en augmenter le gabarit. Le nombre 
de poids lourds qui transitent par les tunnels 
routiers du Mont-Blanc et du Fréjus (prochainement 
doté d’un second tube) a baissé depuis 1998. 
Les promoteurs du Lyon-Turin ne sont plus 
crédibles quand ils expliquent que c’est un pari 
séculaire sur l'avenir. Comme le lecteur pourra le 
constater, de nombreux rapports officiels ont 
souligné l’obsolescence croissante de ce projet. Il 
avait du sens au début des années 1990 mais n’en 
a plus avec la nouvelle donne des trafics. D’autant 
que nos voisins ont montré que sur des voies 
ferrées de même âge et mêmes caractéristiques, ils 
savent transporter six fois plus de marchandises 
que nous.  
Ne pas faire la démonstration du développement du 
fret ferroviaire avant d'engager un gaspillage 
séculaire c'est "mettre la charrue avant les bœufs", 
comme l'ont écrit dès 2003 l'Inspection Générale 
des Finances et le Conseil Général des Ponts et 
Chaussées. Faire des choix pertinents pour le 
XXIème siècle, et non pas des paris aux frais du 
contribuable, c'est d’abord assurer la sécurité du 
réseau, sa maintenance et sa régénération. Les 
besoins prioritaires consistent à traiter les 
saturations avérées dans les principaux nœuds 
ferroviaires et aussi à doubler certaines voies 
uniques. En Rhône-Alpes les exemples sont 
nombreux comme Chambéry-Annecy, Clermont 
Ferrand ou le Puy en Velay au départ de Saint 
Étienne. Les milliards d’euros dépensés pour le 
Lyon-Turin seraient prédateurs dans la mesure où 
cela se ferait au détriment de réalisations 
objectivement utiles. 
Les rapports et les faits présentés ici prouvent que 
le projet Lyon-Turin creuse la dette publique 
comme le préfigure la faillite récente de Perpignan-
Figueras, laquelle nous apprend qu’après les coûts 
de construction, le fonctionnement lui-même est 
problématique. Arrêter aujourd’hui le projet Lyon-
Turin n'hypothèque en rien l'avenir et préserve 
toutes les possibilités. Les études et les dossiers de 
reconnaissances géologiques seront conservés et 
pourront être utilisées si la démonstration est faite 
que le besoin d'une nouvelle infrastructure existe. 
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QUELQUES FAITS ET CHIFFRES
Évolution du nombre de poids lourds dans 
les Alpes du Nord (tunnels routiers Fréjus et 
Mt-Blc) 
Malgré une stagnation constatée du nombre de 
poids lourds depuis 1994 et une diminution à 
compter de 1998, les prévisions tablaient sur un 
accroissement des trafics après la mise en service 
de l'autoroute de Maurienne. 
L'absence d'augmentation du nombre de poids 
lourds est confirmée bien avant la crise de 2008. 

 
Comparatif prévisions GIP Transalp / Réel 

Évolution du coût du projet Lyon-Turin et de 
la fréquentation voyageurs 
Le graphique montre une diminution de la prévision 
voyageurs, passant de 19 millions le 14 mai 1991 
(schéma national des LGV) à 4,046 millions en 2012 
(dossier RFF). 
A l'inverse les coûts progressent et passent de 3 
milliards d'euros environ en 1991 (schéma national 
des LGV)  à 26,1 milliards en 2012 (Direction du 
Trésor). 

 
Évolution historique des coûts (bleu) et des 

prévisions voyageurs (rouge) 

Évolution du tonnage ferroviaire et routier 
dans les Alpes du Nord 
Le graphique montre une diminution conjointe des 
tonnages transportés par la route et le rail qui 
recoupe l'évolution de la production industrielle. Les 
prévisions de RFF (SNCF Réseau) suivent la même 
évolution que celle proposée en 2000 et pourtant 
erronée. 

 
Graphiques établis par les auteurs sur la base des 
prévisions publiées Par Réseau Ferré de France, 
SFTRF (tunnel routier du Fréjus), ATMB (tunnel 

routier du Mont-Blanc), Alpinfo (Suisse) 
 
 
 

 

Le réseau ferré existant entre Chambéry et 
Lyon 
La ville de Chambéry (58 000 habitants) dispose 
déjà de deux liaisons ferroviaires distinctes la reliant 
à la métropole de Lyon : 

 
Carte du réseau ferré nationale 2015 (SNCF Réseau) 

Le projet Lyon Turin prévoit de créer une troisième 
voie (en rouge) entre Lyon et Chambéry. Voies 
existantes en gris. 
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 1  14 mai 1991 – Schéma directeur des lignes à grande vitesse
Auteurs 
Louis Besson – ministre des transports – Maire de 
Chambéry 
Gérard Mathieu – SNCF directeur des lignes 
nouvelles 

Titre du document 
Schéma directeur des lignes à grande vitesse  
Adopté par le Comité interministériel d'aménagement 
du territoire (CIAT) du 14 mai 1991 

Contenu du document 
Présentation de 16 projets de lignes à grande vitesse 
dont le projet « Ligne Transalpine » qui deviendra 
« Lyon-Turin » 
Description succincte de chaque projet ; 
Prévisions de fréquentation voyageurs ; 
Évaluation des coûts 

Philosophie du schéma directeur 
Réseau en étoile concentré sur Paris 
Lancement de la politique "tout TGV" 

 

Prévisions de fréquentation passagers 
- 19,1 millions de passagers après mise en service ; 
- 11,4 millions avant mise en service.  

 

Évaluation des coûts 
Le coût au kilomètre est évalué en 1991 de 30 à 70 
millions de francs  par km, soit au maximum 10,7 
millions d'euros par km   

 
Évaluation de la rentabilité 
La rentabilité socio-économique est affichée à 10 % 

Les faits 
• Le projet global a été évalué en 2012 par la Direction du Trésor à 26,1 Milliards d'euros , à comparer 

avec l'évaluation initiale en 1991 de 2,8 Milliards  d'euros (18,3 Milliards de francs = 70 MF x 261Km)) 
• Le coût kilométrique était annoncé à 10,7 Millions d'euros/km, il est aujourd'hui budgété à 100 Millions/km 

sur le trajet complet et au moins 150 millions pour le tunnel de base de 57km. 
• En 2006, le nombre de passagers était de 1,24 million (source Réseau Ferré de France dossier enquête 

publique Lyon-Turin janvier 2012) alors que le schéma directeur des lignes à grande vitesse annonce un 
chiffre de 11,4 millions de passagers en 1991 (colonne "avant"). 

• Le schéma directeur des lignes à grande vitesse de 1991 annonçait 19 millions de passagers  après 
mise en service du projet alors qu'en 2012, RFF n'en prévoit plus que 4,05 millions  après mise en 
service du projet complet; soit 15 millions de passagers  en moins  que le Schéma initial. 

• Le Taux de rentabilité interne (TRI) calculé en 2015 par l'un des administrateurs de Lyon-Turin 
Ferroviaire/TELT est de 5,63% contre 10% annoncé en 1991. La Cour des Comptes indique en 2012 que 
« selon les études socio-économiques  établies en f évrier 2011 pour la société Lyon-Turin 
Ferroviaire sur le projet préliminaire modifié, la valeur actualisée nette économique est négative 
dans tous les scénarios envisagés. »  
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 2  28 mai 1993 – RENCONTRE LYON-TURIN à EUREXPO
Auteur 
Préfet de Région Rhône Alpes 

Titre du document 
Compte rendu "Débat sur l'intérêt économique et 
social du projet " Lyon-Turin à Eurexpo (Lyon) 

Prévisions Financières 
Le TRI annoncé est de 6,7% pour 3 milliards d'euros. 

 

Financement 
Il est expliqué que les financements privés auront 
besoin de soutien public pour s'intéresser au projet. 

 

Prévision de trafics 
Il est annoncé un triplement du trafic routier. 

 
Le maintien de la voie existante conduirait à une 
utilisation à hauteur de 14,4 millions de tonnes/an. 

 
Le nombre de passagers annoncés est de 
10,8 millions à la mise en service du projet complet 

 
 

Les faits 
• La voie ferroviaire existante entre Lyon et Turin sur laquelle circulait au moins 100 trains de fret  par jour 

en 1998 n'en voit plus circuler aujourd'hui qu'une vingtaine  du fait des délocalisations des usines de 
production. Il ne circule entre la France et l'Italie que 3 TGV dans chaque sens et les trains régionaux 
transfrontaliers ont été supprimés . 

• Le TRI était annoncé à 6,7 % en 1993 pour un coût estimé à 3 milliards d'euros avec une fréquentation 
de 10 millions de passagers. En 2015, Lyon-Turin Ferroviaire/TELT l'a recalculé à 5,63% (1,07 % 
demoins) alors que le coût est multiplié par 10, atteignant 26,1 milliards d'euros et que le nombre de 
passagers prévus n'est plus que de 4 millions (6 millions de moins qu'en 1993 et 15 millions de moins 
qu'en 1991). 

• Le trafic routier n'a pas doublé ni triplé, il était en 2015 de 1,252 million de camions  pour les deux 
tunnels routiers Fréjus et Mont-Blanc. En 1993, on en dénombrait 1,450 million . 

• Soutenabilité budgétaire : La dette de SNCF Réseau est passée de 20 milliards d'euros en 1997 à 
46 milliards d'euros aujourd'hui. La dette publique était de 400 milliards d'euros en 1990 elle est 
aujourd'hui de 2 170 milliards d'euros. 

• Le temps de trajet actuel entre Paris et Milan est de 5h15 environ par les voies existantes si l'on retire le 
temps nécessaire aux neuf arrêts actuels et si l'on utilise la voie LGV entre Turin et Milan qui permet de 
faire le trajet en 44 minutes au lieu d'une heure trente aujourd'hui sur la voie classique. 

• Le dossier de presse publié par Lyon-Turin Ferroviaire février 2014 confirme un montage en Partenariat 
Public/Privé (PPP) : 
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 3  Nov 1993 – RAPPORT SUR LES LIAISONS TRANSALPINES
Auteur 
Louis Besson – ancien ministre des transports en 
charge du Schéma National des lignes à grande 
vitesse, maire de Chambéry. 

Titre du document 
RAPPORT SUR LES LIAISONS TRANSALPINES 
Établir les tracés de principe et suites opérationnelles 
pour les projets transalpins Nord et Sud. 

Prévision de saturation 
Le rapport prévoit la saturation des ouvrages pour 
2010/2020 

 

Prévisions 
Le rapport affiche un TRI supérieur de 1 à 2% à celui 
affiché en 1991 

 

Financement 
Le financement exclusivement public est considéré 
comme insoutenable budgétairement, malgré une 
rentabilité escomptée. 

 
Le rapport suggère une approche politique plus que 
comptable 

 
Le rapport envisage un partenariat de type PPP 

 

Proposition 
Mise en service de motrices tri-tension pour gagner 
40' en supprimant le changement à la frontière 

 

Dessertes 
Le rapport prévoit la desserte d'Annecy et de la 
Suisse à grande vitesse 

Les faits 
• La mise en service de l'autoroute desservant Saint-Jean-de-Maurienne et le tunnel routier du Fréjus en 

2000 n'a pas conduit à une augmentation du trafic routier de marchandises. Le nombre de camions n'a 
cessé de diminuer malgré la nouvelle autoroute de Maurienne y compris avant la crise de 2008. 

• Ni les voies routières ni les voies ferroviaires en tre la France et l'Italie ne sont saturées , la voie 
ferroviaire est utilisée à moins de 20 % de sa capacité annoncée. Il y est transporté 3,5 millions de 
tonnes de marchandises actuellement contre 10 millions de tonnes en 1983. 

• Le TRI est ici annoncé de 7 à 8%. Il était annoncé par le même rédacteur à 6 % en 1991 pour la SNCF et 
à 6,7 % quelques mois plus tôt (document N°2). Le coût du projet a été multiplié par 10 selon la Direction 
du Trésor et le nombre de passagers prévu a diminué de 15 millions depuis l'origine du projet. 

• Monsieur Louis Besson constate en 1993 l'impossibilité pour les finances publiques de financer ce projet. 
Il confirme un financement faisant appel à des capitaux privés,. 

• Les motrices tri-tension BB36300 ont été mises en service en 2003 permettant une fluidification des 
circulations voyageurs et fret entre la France et l'Italie par la voie existante. Il ne circule pourtant plus en 
2014 et 2015 que 20 trains de fret par jour en moyenne  (2 sens confondus) et 3 trains de voyageurs , 
les liaisons régionales ayant été supprimées au profit d'autobus. 

• La desserte d'Annecy et de la Suisse à grande vitesse a été abandonnée , la voie ferrée vers Annecy 
reste aujourd'hui à voie unique  où les trains ne peuvent se croiser. 
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 4  Juillet 1998 – Conseil Général des Ponts et Chaussé es
Auteurs 
Christian Brossier, Jean-Didier Blanchet  
Conseil général des ponts et chaussées 

Titre du document 
« La politique française des transports terrestres dans 
les Alpes » 

Rentabilité socio-économique 
Faiblesse de la rentabilité socio-économique estimée 
à 1,5 % 

 

Coût du projet 
Coût évalué à 90 Mds de francs soit 13,7 Mds d'euros 

 

Possibilité de financement limitées 
Au delà de 2005 pas d'inversement de la contrainte 
financière. 

 
Très faible rentabilité du tunnel de base. 

 

Capacité de la ligne existante et gabarit 
Le passage du tunnel du Mont-Cenis au gabarit GB1 
comme en Suisse permet d'améliorer la capacité pour 
un coût de moins de 10 % du projet 

 
La capacité de la ligne existante Ambérieu–Modane 
est de 75 trains par sens pour le fret, et plus dans 
certains secteurs (limité par les voyageurs) 
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Accès au tunnel indispensables 
Sans traitement des accès italiens et français, 
l'exploitation ne peut être rationnelle. 

 

 

 

Prévision de trafic 
En 1996 il circulait 740 000 camions et 12,6 Mt 
(millions de tonnes) de fret au tunnel routier du Mt 
Blanc, 760 000 camions et 12,4 Mt au tunnel routier 
du Fréjus, 9,7 Mt sur la voie ferrée au tunnel du Mont 
Cenis, avec 50 trains de fret par jour dans chaque 
sens en plus des 12 à 14 trains de passagers 

 

 
Les prévisions varient autour de 6 millions de 
passagers  

 
et entre 25 et 62 Mt de tonnes de fret 

Les Faits 
• Le trafic de fret dans les Alpes du Nord a atteint son maximum entre 1994 et 1998 avec 35 Mt dont 

presque 10 Mt sur la voie ferrée ; il a diminué de 37% du fait de la désindustrialisation pour se situer à 
22 millions de tonnes au total en 2015 dont 3,5 millions tonnes sur la voie ferrée.  

• La ligne ferroviaire et les tunnels sont au gabarit européen GB1 entre Ambérieu et l'italie depuis 2012 
moyennant un investissement de 1 milliard d'euros, portant la capacité ferroviaire à 17,5 millions de 
tonnes par an contre 10 millions de tonnes par an effectivement réalisées en 1998. 

• Le nombre de trains de fret est passé de 50 par sens et par jour en 1996 à 10 trains par sens en 2015. 
• Le nombre de trains de passagers est passé de 12 à 14 par sens à 3 TGV soit une dizaine de moins. 
• La ligne existante n'est utilisée qu'à 14% de la capacité de 75 trains par sens annoncée dans le rapport 

Brossier (Conseil Général des Ponts et Chaussées). 
• Le financement n'est pas disponible, Il n'y a pas de saturation de la voie ferrée existante. 
• Les accès italiens ont été abandonnés, les accès français ont été repoussés et doivent être réévalués 

selon les recommandations de la Commission "Mobilité 21". 
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 5  Février 1999 – LE RAPPORT BROSSIER PAR JEAN SIVARDI ÈRE 
Auteurs 
Jean Sivardière, Président de la FNAUT, Fédération Nationale des Associations d'Usagers des Transports 

Titre du document 
Le rapport Brossier par Jean Sivardière  
FNAUT info N°71 - Bulletin de la fédération nationale des associations d'usagers des transports-  février 1999  

Principales conclusions 
La FNAUT confirme son accord avec les conclusions du rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées 
(Brossier) parlant en particulier du « tunnel, une opération gigantesque et très risquée " qui coûterait 30 milliards 
de francs, difficiles à trouver », et partage aussi la recommandation de « renforcer rapidement (pour un coût 
d'environ 2 milliards de francs) l'axe ferroviaire de fret existant Ambérieu-Chambéry-Modane-Turin. 

 
 

 
 

 
 

 

Les Faits 
• La raréfaction de l'argent public est aujourd'hui avérée avec une dette SNCF Réseau passée de 20 

milliards d'euros en 1997 à 46 milliards en 2016. La dette publique de l'État français est aujourd'hui de 
2.170 milliards d'euros contre 400 milliards en 1990. 

• Le coût du tunnel de base est maintenant passé à plus de 10 milliards d'euros (reconnaissance plus 
construction) contre les 4,5 milliards d'euros (30 milliards de Francs) considérés comme "gigantesque et 
très risquée" en 1999 par la FNAUT. 

• L'axe ferroviaire Ambérieu-Chambéry-Modane-Turin fret/voyageurs a été porté au gabarit GB1 pour près 
d'un Milliard d'euros selon la députée Bernadette Laclais avec une mise en service en 2012. Les voies 
ont été remplacées pour la plupart. 

• Les États considèrent que le tunnel de base seul peut être construit avant de travailler sur les accès 
français et italiens. Pourtant Monsieur Alain Vidalies (secrétaire d'État chargé des transports), dans un 
récent courrier, déclare que la section Perpignan-Figueras sans les accès espagnols ne pouvait être 
considérée comme mise en service définitivement. 

• Le tunnel routier du Fréjus est effectivement en perte d'exploitation et ses pertes sont compensées par le 
transfert du bénéfice réalisé par la société exploitant le tunnel routier du Mont-Blanc par l'intermédiaire du 
Fonds pour le Développement d'une Politique Intermodale des Transports dans le Massif Alpin 
(FDPITMA) qui n'a pas d'autre activité que celle d'apurer les pertes du tunnel routier Fréjus (SFTRF). 

• Montant de cette "subvention d'équilibre" en 2015 : 19 924,8 K€. 
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 6  13 février 2002 – Assemblée Nationale sur l'accord franco-italien
Titre du document  
Assemblée Nationale, séance du 13 février 2002.  
De la page 1364 à la page 1375 
Débat sur l'accord FRANCE-ITALIE pour la réalisation 
d'une nouvelle ligne ferroviaire LYON−TURIN  

Intervenants 
Présidence Mme Marie-Hélène Aubert ,  
Jean-Claude Gayssot, ministre des transports 
Rapporteur, Bernadette Isaac-Sibille  

Prévisions de trafic très fortes 
Urgence « impérative » d'offrir une capacité de 40Mt 

 
Les intervenants tablent sur des progressions 
exponentielles des transports dans les Alpes 
« multiplication par quatre, cinq, six »  

 

Grenoble 
Michel Destot député maire de Grenoble, annonce 
que « Grenoble sera à 2h30 de Paris » permettant un 
trajet « sans fatigue excessive » 

 

 Coût des études 
Les frais d'études et reconnaissances sont estimés à 
371 millions d'euros. 

 

Des interrogations fortes. 
Des interrogations apparaissent sur la pertinence et 
l'équilibre économique du projet Lyon-Turin. 

 
La ligne Saint-Etienne/Lyon est saturée et rien n'est 
prévu pour 18 000 passagers par jour. 

 
Condition de lancement 
Le projet ne serait lancé que si la ligne ferroviaire 
actuelle arrive à saturation  

 

Autoroute ferroviaire sur la ligne existante 
La ligne existante doit être améliorée ; sa capacité 
doit être portée de 10 à 20 millions de tonnes de 
marchandises La capacité nécessaire est évaluée à 
60 millions de tonnes 
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Le ministre des transports Jean Claude Gayssot 
annonce une autoroute ferroviaire sur la ligne actuelle 
et prévoit de reporter chaque année 300 000 poids 
lourds de la route vers le rail. 

Les Faits 
• La nécessité d'une capacité "impérative de 40 millions de tonnes de marchandises afin faire face à la 

croissance des trafics" est démentie dans les faits y compris avant la crise de 2008. 

• Le tonnage des marchandises Rail/Route franco-italien par les Alpes du Nord (route Mont-Blanc, Fréjus 
et rail Montcenis) a culminé de 1994/1998 à 35 Millions de tonnes ; il est actuellement de 22 Millions de 
tonnes du fait de la baisse de la production industrielle. Le niveau de circulation de marchandises entre la 
France et l'Italie a chuté avant la crise, en 2007/2008, il n'était plus que de 25 millions de tonnes en 2008. 

• Le tonnage transporté par le rail est actuellement de 3,5 MT avec 20 trains de fret par jour alors qu'il en 
circulait 100 par jour en 1998, pourtant les tunnels ont été portés au gabarit européen GB1. 

• Sur des lignes identiques (date de création, pentes, altitude, intempéries, contraintes d'exploitation...) les 
Suisses et Autrichiens réalisent des tonnages de 17 et 15 millions de tonnes par an. 

• Le meilleur temps prévu pour Grenoble serait de 2h46 contre 2h55 aujourd'hui. Les aménagements 
prévus entre Lyon et Grenoble (Shunt de Rives) ont été abandonnés. 

• Le coût des études est annoncé à 371 millions d'euros , la dépense réelle a été de 1,2 milliards  
d'euros . 

• La prévision de fréquentation voyageurs annoncée par RFF pour le Lyon-Turin n'est plus que de 4 
millions de passagers pour 2035 contre les 19 millions de passagers annoncés en 1991. 

• La ligne Lyon/St-Etienne transporte plus de 5 millions par an de passagers en 2002. Le choix qui vient 
d'être fait par la Région Auvergne Rhône-Alpes est celui de l'autoroute A45 doublant l'autoroute actuelle. 
La ligne ferroviaire de Saint-Etienne à Clermont-Ferrand est toujours à voie unique en 2016. 

• La levée de la saturation  de la ligne ferroviaire existante rappelée à l'article premier de l'accord franco-
italien du 29 janvier 2001, est déclarée comme « préalable indispensable » lors  du débat 
parlementaire ce qui implique un lien direct entre "saturation" et "réalisation" . 

 
• Pourtant la ligne ferroviaire existante rénovée n'est plus utilisée qu'à hauteur de 20 trains de fret par jour 

pour 3,5 Millions tonnes, soit environ 17 % de la capacité reconnue, très éloignée de la saturation 
annoncée. 

• L'autoroute ferroviaire Alpine annoncée pour 300 000 camions en 2002 ne voit passer que 30 000 
camions par an actuellement. 

• Le 9 juillet 2013, le Premier Ministre s'engageait à lancer quatre lignes d'autoroutes ferroviaires dont celle 
de Lille-Bayonne qui a depuis été annulée par Monsieur Alain Vidalies secrétaire d'État aux transports. 
L'objectif de 500 000 poids lourds sur le rail pour 2020 est loin d'être tenu avec actuellement environ 
80 000 poids lourds pour les autoroutes ferroviaires Perpignan/Bettembourg et Aiton/Orbassano. 

• La faillite de la section ferroviaire Perpignan-Figueras dont le coût a été de 25 millions d'euros/kilomètre 
pour une population Lyon / Barcelone de 7,5 millions d'habitants, démontre qu'un projet à 150 millions 
d'euros /kilomètre pour 4,5 millions d'habitants risque de connaître une faillite plus grave. 
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 7  Février 2003 – Rapport d'audit de l'Inspection Géné rale des Finances 
et du Conseil Général des Ponts et Chaussées 

Auteur 
Inspection Générale des Finances, Conseil général 
des Ponts et Chaussées . Patrice Moura, 
Marc Pannier, Jean-Didier Blanchet, Jean-Noël 
Chapalut 

Titre du document 
Rapport d'audit sur les grands projets d'infrastructures 
de transport 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-
publics/034000106/index.shtml 

Prévisions de Fret 
La capacité prévue est de 40 Mt de fret alors que le 
trafic réel stagne en dessous de 10 Mt depuis 15 ans  

 

Déclenchement du projet 
La commission propose des seuils pour déclencher 
les projets en fonction des trafics observés. D'abord 
le tunnel sous la chartreuse quand le trafic atteint 
13Mt de fret pour contourner le nœud de 
Chambéry , puis le tunnel de base après la mise en 
service d'un tunnel sous le massif de Chartreuse sans 
lequel le tunnel de base n'aurait pas de sens  

 

Rentabilité  
Les études socio-économiques sont loin de 
démontrer l'intérêt du projet pour la collectivité.  

 
Les études pour le Lyon-Turin reposaient sur une 
méthodologie discutable. 

 
Mauvais indicateurs socio-économiques. 

 
Un taux de rentabilité socio-économique très inférieur 
aux recommandations. 

 
Saturation improbable des infrastructures ferroviaires 
et routières 

 

Les faits 
• En 1983 sans les moyens modernes actuels, il était transporté par la voie existante entre Lyon et Turin 

10 millions de tonnes/an  environ. En 2015, le tonnage de fret par le rail a chuté à 3,5 Millions de 
tonnes/an,  alors que la voie ferrée a été modernisée et améliorée, que les tunnels ont des gabarits 
agrandis et que les motrices tri-tension recommandées par les audits sont en service depuis 2003. 

• La chute des transports dans les Alpes du Nord s'est effectivement confirmée depuis 1994 avant les 
effets de la crise de 2008. 

• Réseau Ferré de France (RFF devenu SNCF Réseau) confirme une capacité de la voie ferrée existante 
de 120 trains par jour et de 15 à 17,5 millions de tonnes/an de marchandises. L'utilisation de la capacité 
annoncée et reconnue permet de transporter par la voie ferrée existante de 67 % à 78 % du total des 
marchandises circulant entre la France et l'Italie par la route et le rail dans les Alpes du Nord (Fréjus et 
Mont-Blanc, voie ferrée existante Ambérieu-Modane-Turin) 

• Les prévisions de fréquentation établies depuis 1990 se trouvent démenties dans les faits dès avant les 
effets de la crise financière de 2008. Le rapport financier de SNCF Réseau au 30 juin 2016 confirme des 
surévaluations dans le dossier Perpignan-Figueras d e 85% pour les voyageurs et 92% pour les 
marchandises . Le bassin de population est pourtant supérieur de 3 millions à celui de Lyon et Turin. 

• Les dernières études et évaluations socio-économiques confirment les observations de la mission sur le 
cadre méthodologique discutable. Les certifications des coûts ou TRI ont été établis par les sous-traitants 
ou les administrateurs de Lyon-Turin Ferroviaire, ne répondant pas aux règles d'indépendance. 
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 8  2003 – Note de Louis Besson à Jacques Chirac
Auteurs 
Louis Besson, Maire de Chambéry ex-ministre des 
transports 

Document et source 
Documentaire Pièces à conviction 4 novembre 2015, 
France 3. Note à l'attention de Jacques Chirac suite 
au rapport rejetant le projet Lyon-Turin. 

Irréversibilité 
Louis Besson plaide l'irréversibilité du chantier pour 
500 mètres de galerie de reconnaissance creusés. 

 
Arrêter le chantier serait un risque de perdre 300 
millions d'euros. 

 

Financement 
Louis Besson plaide pour un Partenariat Public/Privé 
avec les réserves de l'échec Eurotunnel 

 
Louis Besson prône un montage proche de celui 
retenu pour Perpignan-Figueras avec mixité des 
apports publics et PPP. 

 
Il évalue les financements publics à 8 à 9 milliards 
d'euros. 

 

Déclaration de Louis Besson face caméra 
« Le cabinet du premier ministre, quand on a 
abordé le Lyon-Turin, il a dit : "Consigne de 
l’Elysée : le Lyon-Turin, ce n’est plus la question  
le fait-on ou ne le fait-on pas ? C’est quand et 
comment" »  France 3 (Pièces à conviction 4/11/15) 

Les faits 
• L'irréversibilité du projet est un argument repris dès le début des travaux d'études du projet, ce que 

confirmera dans son analyse la Cour des Comptes le 23 octobre 2014 (document N° 17). Pourtant aucun 
débat public ou enquête publique n'a été formalisé à la date de cette déclaration. 

• Une galerie d'exploration de 500 mètres sur un projet qui doit creuser plus de 130 km de galeries ne peut 
être qualifié d'irréversible. 

• L'exemple Perpignan-Figueras apparaît aujourd'hui comme un échec financier et opérationnel alors que 
sa présentation est identique à celle du projet Lyon-Turin à la différence majeure que le tunnel 
transfrontalier Lyon-Turin est évalué à un minimum de 10,5 milliards d'euros contre 1,1 milliard pour la 
section transfrontalière franco-espagnole de Perpignan à Figueras. 

• La déclaration face caméra de Monsieur Louis Besson déclarant en substance que le débat d'opportunité 
est clos avant même les procédures de débat public et d'enquête publique organisée trois ans après, 
interroge sur la procédure retenue. 

• Le Conseil d'État conclura dans son rapport d'activité 2007 que "l’utilité publique devait être regardée 
comme présumée." sans débat éclairé et contradictoire. 
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 9  22 janvier 2009 – Cour des Comptes - AFITF
Auteurs 
Cour des Comptes  
Premier Président Philippe Seguin 

Titre du document et source 
«L’AFITF : une agence de financement , aux ambitions 
limitées, privée de ses moyens, désormais inutile » 

L'AFITF un intermédiaire financier transparent  

 

L'AFITF une chambre d'enregistrement 

 

Des enjeux financiers considérables  

 

 
 

Les faits 
• Les impasses budgétaires de l'AFITF sont pointées précisément dès le mois de février 2009. 
• Le projet Lyon-Turin est mentionné pour un coût de 19 milliards d'euros et la rentabilité incertaine est déjà 

soulignée. 
• L'AFITF reste une chambre d'enregistrement sans réel pouvoir de décision, ce que reconnaît d'ailleurs 

son président Monsieur Philippe Duron : 

 
• Le rôle d'organisateur de débat contradictoire sur des projets difficilement finançables est déjà souhaité 

par la Cour des Comptes qui regrette que l'AFITF ne se soit pas emparée de ce rôle permettant des 
évaluations sérieuses et contradictoires. 

• Dans les faits, les évaluations de la haute administration n'ont pas été utilisées pour organiser le débat et 
l'évaluation factuelle du projet Lyon-Turin. Elles n'ont pas été présentées lors des enquêtes publiques. 

• Il convient de rappeler que le projet Lyon-Turin n'a pas été soumis au débat public prévu par la loi 95-101 
du 2 février 1995 et le décret 96-388 du 10 mai 1996, alors que les enquêtes d'utilité publique ne se sont 
déroulées :qu'en 2006 pour le tunnel de base, en 2011 pour le CFAL Nord et en 2012 pour les accès 
français au tunnel de base Lyon-Turin.  

• 10 ans, 15 ans et 16 ans après la publication du décret sur le débat public et 15 ans, 20 ans et 21 ans 
après l'inscription du projet au schéma national des nouvelles lignes à grande vitesse (14 mai 1991), 
aucun débat public n'a été organisé pour consulter la population. 

• L'article 12 de la loi n°  2009-967 du 3 août 2009 de mise en oeuvre du Grenelle de l'environnement 
indiquait : "L'État contribuera, à hauteur de 16 milliards d'euros, au financement d'un programme 
d'investissements permettant de lancer la réalisation de 2 000 kilomètres de lignes ferroviaires nouvelles 
à grande vitesse d'ici a 2020." 
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 10  Février 2012 – Rapport annuel de la Cour des Compte s
Auteurs  
Cour des Comptes  

Titre du document et source 
Autoroute Ferroviaire Alpine (AFA) et Perpignan 
(Boulou) Luxembourg (Bettembourg) 
https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Ra
pport-public-annuel-2012 

Exploitation 
L'AFA doit démontrer l'utilité du projet Lyon-Turin. 

 
D'autres autoroutes ferroviaires existent en Europe. 

 
Les progressions de trafic ne sont pas acquises. 

 
L'évaluation socio-économique est nécessaire. 

 

Réponses des ministres 
Ministre de l'économie et des finances 

 

 

 
Ministre du budget et des comptes publics 

 

 

 

Les faits 
• Les autoroutes ferroviaires suisses et autrichiennes utilisent des voies ferrées de mêmes caractéristiques 

(pentes, altitudes, ancienneté ...) que la voie existante et parviennent à des niveaux bien supérieurs. 
• L'examen de l'intérêt économique du projet Lyon-Turin vient d'être refusé par le Commissariat Général à 

l'Investissement au motif que la déclaration d'utilité publique est antérieur à 2014. 
• Les déclarations des ministres sur l'application du principe de précaution économique en matière de 

financement public n'ont pas été suivies d'effet. Aucun réexamen du projet Lyon-Turin n'a été engagé 
malgré le défaut de disponibilité du financement et les mises en garde des services de l'État. 

• La rentabilité du projet Lyon-Turin à 150 millions d'euros/km est inatteignable au vu de la faillite de 
Perpignan-Figueras à 25 millions d'euros/km avec un trafic marchandises potentiel de fret du triple. 
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 11  2 juillet 2012 – Rapport annuel de la Cour des Comp tes
Auteurs 
Cour des Comptes 

Titre du document et source 
La situation et les perspectives des finances 
publiques  
https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Situ
ation-et-perspectives-des-finances-publiques-2012 

Rentabilité 
La rentabilité des projets sur-évaluée  

 
Expertises 
Nécessité de contre-expertises indépendantes  

 

Financement des projets ferroviaires 
Le Lyon-Turin, un projet très coûteux. 

 
Les contrats PPP : des effets pervers 

 
Soutenabilité financière 
Hiérarchiser et entretenir les réseaux existants 

 

Les faits 
• Cinq mois après son rapport sur les autoroutes ferroviaires et leur manque de pertinence économique, la 

Cour des Comptes demande des expertises indépendantes des maîtres d'ouvrages pour les projets 
ferroviaires. 

• Dans le cas du projet Lyon-Turin les évaluations des coûts ont été réalisées par les sous-traitants de 
Lyon-Turin Ferroviaire ou dépendants de RFF son actionnaire. 

• La contre expertise du projet Lyon-Turin, recommandée par la Cour des Comptes et le groupe de travail 
de la Commission des finances du Sénat, a été refusée par le Commissariat Général à l'Investissement 
pour une question de date, malgré les sommes en jeu et le probable déséquilibre des comptes publics. 

• La Cour des Comptes et les différents ministres s'accordent sur la nécessaire évaluation rigoureuse et 
indépendante des projets au regard des finances publiques. Toutefois, malgré les prévisions erronées, le 
projet Lyon-Turin et son coût d'au moins 26,1 milliards d'euros ne fait pas l'objet d'une réévaluation. 

• Le Lyon-Turin dans son ensemble y compris le tunnel de base, entre Saint-Jean-de-Maurienne et Suse 
en Italie, ne dispose toujours pas de financements dix ans après l'enquêt e publique  et neuf ans 
après la déclaration d'utilité publique. 

• Dans le cas du dossier Perpignan-Figueras  mis en service en décembre 2010, en faillite  depuis juillet 
2015, largement indicatif sur la rentabilité d'une infrastructure transfrontalière de franchissement 
d'obstacle, le bilan des résultats économiques et sociaux , prévu dans les cinq ans au plus tard à 
l'article 14 de la loi LOTI et aux articles L1511-6 et R1511-8 du Code des transports, est refusé par le 
secrétaire d'État en charge des transports . 

• Le projet Lyon-Turin est prévu en Partenariat Public/Privé pour l'exploitation alors que les risques 
géologiques et le génie civil restent à la charge du public, comme cela ressort de la rencontre organisée 
le 18 mars 2014 à la Caisse des Dépôts et du dossier de presse de LTF daté de février 2014 : 
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 12  2 juillet 2012- Conclusions commission d'enquête d' utilité publique 
 

Auteurs 
Commission d'enquête publique, Pierre-Yves Fafournoux, président et 11 commissaires enquêteurs 

Titre du document et source 
Conclusions motivées de la commission d'enquête d'utilité publique pour la création d'une nouvelle liaison 
ferroviaire entre GRENAY (Isère) et SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE (Savoie) dans le cadre du projet Lyon-Turin. 
http://www.transalpine.com/documentation/document-officiels/conclusions-de-la-commission-denquete-publique-de-la-liaison 

Extraits des conclusions de la commission d'enquête  
La commission d'enquête a considéré que «la rentabilité de l'ouvrage ... est étrangère à l'utilité publique» 

 

 

À la 4ème recommandation, la commission d'enquête recommande le recours à l'association CPNS (Savoie) qui 
est présidée par l'un des commissaires enquêteurslui-même signataire du rapport. 

 
 

Les faits 
• Contrairement aux recommandations de la Cour des Comptes et aux déclarations des ministres en 

réponse sur le nécessaire équilibre économique, la commission d'enquête affirme que l'utilité publique se 
bornerait à l'appréciation des «potentialités d'une exploitation rationnelle». 

• L'article L.1511-1 du Code des transports reprenant les dispositions de l'article 14 de la LOTI dispose : 
« Les choix relatifs aux infrastructures, aux équipements et aux matériels de transport dont la réalisation 
repose, en totalité ou en partie, sur un financement public sont fondés sur l'efficacité économique et 
sociale de l'opération. » 

• En matière de financement des projets le Code des transports précise à l'article R.1511-3 que 
« l'évaluation prévue par les articles R.1511-4 à R.1511-6 doit être préalable  à la réalisation de la 
première tranche »  

• L'article R1511-4 du Code des transports confirme que les modalités de financement doivent être 
présentées lors de l'enquête publique : « L'évaluation des grands projets d'infrastructures comporte : ... 
2° Une analyse des conditions de financement et, chaque fois que cela est possible, une estimation du 
taux de rentabilité financière ; » 

• Le Conseil d'État l'a rappelé dans sa Décision du 15 avril 2016 Poitiers-Limoges, en qualifiant d'irrégulier 
le décret d'utilité publique en raison de l'absence de présentation des modalités de financement lors de 
l'enquête d'utilité publique : 

 
• A ce jour les modalités de financement du projet Lyon-Turin ne sont toujours pas arrêtées dix ans après 

l'enquête publique du tunnel de base et 5 ans après celle des accès français. 
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 13  1er Août 2012 – Référé de la Cour des Comptes au Premi er ministre
Auteurs 
Cour des Comptes 

Titre du document et source 
Référé sur le projet de liaison ferroviaire Lyon-Turin 
http://www.ccomptes.fr/index.php/Publications/Publication
s/Le-projet-de-liaison-ferroviaire-Lyon-Turin 

Dynamique régionale et rapports critiques 

 

 

Des coûts en forte augmentation 

 

 

Un financement non défini 

 

L'accord du 30/01/2012 et les coûts certifiés 

 

Des évolutions des trafics surévaluées  

 

 

Une rentabilité bien inférieure 

 

Réexaminer le projet 

 

 

Les faits 
• Les prévisions de temps de parcours (4h14) ou de report modal (1 million de camions) sont basées sur la 

réalisation de la totalité du projet évaluée par la direction du Trésor à 26,1 milliard d'euro et par RFF en 
valeur 2009 à 24,078 milliards. 

• Le projet Lyon-Turin est dans les faits au départ de Lyon-Aéroport Saint-Exupéry. 

• Quatre années après le référé de la Cour des Comptes, le financement n'est toujours pas identifié. 

• La certification des coûts d'un tiers extérieur a été confiée à Tractebel  qui déclare  sur son site Internet 
avoir travaillé pour Lyon-Turin Ferroviaire de 2002  à 2006 et de 2009 à 2013 . Cette société ne peut 
être qualifiée de "tiers extérieur" et ne correspond pas aux critères définis par la Cour des Comptes , 
ni à ceux énoncés par le Premier ministre en réponse qui s'engageait sur "un tiers indépendant." 

• La rentabilité du projet Lyon-Turin a été calculée par l'un des administrateurs de la société TELT sans 
qu'il soit possible de disposer des paramètres. Les prévisions publiées en 2012 tablent toujours sur une 
explosion des trafics, malgré la chute des tonnages depuis 1994, tant sur la route que par la voie ferrée. 

• Il circulait en 2007 (avant la crise) 1,46 million de PL  aux deux tunnels routiers des Alpes du Nord 
contre 1,56 millions en 1998. En 2015 il a circulé 1,25 mi llion de PL  aux tunnels routiers du Fréjus et 
du Mont-Blanc. 

• RFF prévoyait 2,15 millions camions en 2020 et 2,98 millions en 2035 en plus de ses prévisions sur rail. 
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 14  3 décembre 2012 – Doublement du Tunnel routier du F réjus, 
Diminution taxation poids lourds aux tunnels routie rs

Auteurs 
Frédéric Cuvilier – Ministre des transports France 
Mario Ciaccia – Vice ministre des infrastructures et 
des transports Italie 

Galerie de sécurité ouverte à la circulation. 

 

Augmentation de la circulation Poids Lourds. 

 

Equilibre financier à valider. 

 

 

Diminution de la taxation Poids Lourds. 

 

Diminution taxation Poids Lourds. 

 

Les faits 
• La population a été consultée lors d'une enquête publique visant une galerie de sécurité exclusivement 

réservée aux véhicules de secours. 

• Des associations qui annonçaient un tunnel ouvert à la circulation et contestaient la présentation d'une 
galerie de secours ont saisi le Tribunal Administratif de Grenoble qui a rejeté leurs recours en écrivant : 
"un doublement du tunnel, n'est nullement corroboré par les pièces du dossier..." L'ouverture à la 
circulation des poids lourds signée par Monsieur Cu villier démontrera que les requérants avaient 
raison.  

• L'accord prévoit une augmentation de la capacité routière au tunnel du Fréjus la portant à 4.200 camions 
par jour et 1 050 000 par an, alors qu'il en circule en moyenne un peu plus de 1 850 par jour et 680 000 
environ par an. C'est donc une augmentation objective du trafic routier qui est consentie. 

• L'accord ne prévoit aucune mesure visant à reporter le trafic routier de marchandises vers une utilisation 
de la voie ferrée ce qui contrevient à l'article A.2 de l'accord franco-italien du 30 janvier 2012. 

• L'équilibre financier du tunnel du Fréjus est aujourd'hui garanti par les dividendes tirés de l'exploitation du 
tunnel routier du Mont-Blanc à hauteur de 20 millions d'euros en 2015, sans lesquels le tunnel du Fréjus 
serait en perte au travers du FDPITMA qui n'affiche aucun bilan en matière d'intermodalité. 

• La réduction de 3,5% à 2,4% de l'augmentation des péages, contraire aux dispositions du traité franco-
italien du 30 janvier 2012, représente un manque à gagner d'environ 20 millions d'euros sur la période. 

• Cette taxation des poids lourds qui doit légalement favoriser l'intermodalité a été dirigée exclusivement 
vers le financement du doublement routier du tunnel du Fréjus  comme le révèle le rapport financier de 
Société Française du Tunnel Routier du Fréjus (SFTRF). 

 



  PAGE21/28 

 15  27 Juin 2013 – Rapport Duron – Commission Mobilité 21
Auteur 
Philippe Duron, Commission Mobilité 21 

Titre du document et source 
Pour un schéma national de mobilité durable   
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Remise-du-
rapport-Mobilite-21-pour.html 

Exclusion du tunnel de base de l'étude  

 

 

Absence de saturation des accès français 

 

Classement projet Lyon-Turin en 2 de priorité. 

 

Financement au préjudice d'autres projets. 

Les faits 
• Les tonnages par les Alpes du Nord ont décru entre 1994 et 2007 et plus encore depuis 2008. 

• Le nombre de camions circulant dans les tunnels routiers du Fréjus et du Mont-Blanc en 2015 est 
inférieur à celui constaté en 1990. 

• La baisse des trafics franco-italiens s'explique essentiellement par la baisse de la production industrielle 
tant en France qu'en Italie. 

• La capacité ferroviaire de 17,5 millions de tonnes, comme indiquée dans les documents de Lyon-Turin 
Ferroviaire permet, d'absorber par le rail 80% des trafics actuels routiers et ferroviaires. Cette part est 
largement supérieure à l'objectif de 50 % fixé par l'Union Européenne pour 2050 et le Grenelle de 
l'environnement. 

• La saturation des voies ferroviaires existantes n'est donc pas avérée comme le relève l'ensemble des 
rapports et études depuis 1998. 

• L'analyse sur le financement du Lyon-Turin au préjudice des autres projets est récurrente dans tous les 
rapports sur le projet Lyon-Turin. Elle ne porte ici que sur les accès français, la prise en compte du besoin 
financier pour le tunnel de base, rend le déséquilibre d'autant plus important. 
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 16  9 Juillet 2013 – Réponse du Premier ministre Jean-M arc Ayrault  
Auteurs 

Jean-Marc Ayrault  

Titre du document et source 
Investir pour la France 
http://archives.gouvernement.fr/ayrault/premier-ministre/investir-
pour-la-france-les-details-du-plan-de-jean-marc-ayrault.html 

Hiérarchiser et prioriser les projets 

 

Quatre autoroutes ferroviaires  
150 000 camions en 2015, 500 000 en 2020.  

 

Financement par L'AFITF 

 

Les faits 
• Le projet Lyon-Turin n'apparaît pas dans la liste des projets cités, pour lesquels l'AFITF se verra confier 

des moyens. La Cour des Comptes rappellera les difficultés de l'AFITF dans son référé du 29/08/2016. 

• L'objectif annoncé de150 000 Poids Lourds en 2015 n'a pas été atteint, seuls 80 000 camions ont été 
transportés sur les deux autoroutes ferroviaires déjà existantes. 

• Les deux autres autoroutes ferroviaires annoncées n'ont pas vu le jour. 

• Le secrétaire d'État chargé des transports Alain Vidalies a annulé le 30 avril 2015 la liaison fret ferroviaire 
prévue de Tarnos (Bayonne) à Dourges (Lille) devant transporter 85 000 camions par an, en déclarant 
que « ce projet n'était pas financièrement équilibré » .  

 

 
• Si un projet utilisant des voies ferrées existantes  dont le coût s'élève à 375 millions d'euros  pour 

un itinéraire de 1 000 km s'avère sans pertinence économique  selon les services de l'État, alors il y a 
tout lieu de s'interroger sur le projet Lyon-Turin  qui nécessite des voies nouvelles en France d'un 
coût supérieur à 10 milliards d'euros sur une distance du tiers, sans financement disponible. 

• Les observatoires du trafic n'ont pas été déployés. L'observation objective du projet Lyon-Turin montre 
que la ligne ferroviaire existante est sous-utilisée malgré sa coûteuse rénovation et que l'évolution des 
trafics fret et voyageurs ne permettent pas d'envisager la saturation des infrastructures existantes. 
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 17  23 octobre 2014 – Les Liaisons à Grande Vitesse / C our des Comptes
Auteurs 
Cour des comptes 

Titre du document et Source 
« LA GRANDE VITESSE FERROVIAIRE : UN 
MODÈLE PORTÉ AU-DELÀ DE SA PERTINENCE » 

https://www.ccomptes.fr/Actualites/Archives/La-grande-
vitesse-ferroviaire-un-modele-porte-au-dela-de-sa-
pertinence 

Hypothèses optimistes et  

besoin de contre-expertises indépendantes 

 

La chaîne de l'engagement décisionnel 

 

Bassin de population insuffisant, 

Faible rentabilité 

 

Les faits 
• Les hypothèses de trafic passagers présentées dans le dossier Lyon-Turin ont été successivement de 

19 Millions de passagers en 1991, puis 11 millions en 1993 et pour terminer à 4 millions en 2012 à la 
mise en service de la totalité du projet . 

• Les prévisions concernant le fret en 1991 annonçaient le doublement du fret ferroviaire et le triplement du 
fret routier. En 2012 lors de l'enquête d'utilité publique la prévision justifiant le projet tablait sur 75 millions 
de tonnes de marchandises à la mise en service de la totalité du projet soit le triplement du tonnage 
observé rail/route dans les Alpes du Nord en 2007 (avant la crise). 

• En 2015 le trafic, entre la France et l’Italie, a été de 22 millions de tonnes, inférieur au trafic de 1990 et en 
baisse de 13 millions de tonnes/an par rapport à son pic de la période 1994/1998. En 2007, le tonnage 
de marchandises avait déjà chuté pour s'établir à 27,4 millions de tonnes. 

• Le bassin de population Londres – Paris est de 27 millions d'habitants, le bassin de population entre Lyon 
et Barcelone est de 7,5 millions d'habitants, celui de Lyon et Turin est inférieur à 4,5 millions d'habitants. 

• Les dirigeants de la SNCF ont déclaré : "Il n'y a pas de bassin de population suffisant entre Lyon et 
Turin/Milan ou entre Paris et Turin/Milan pour faire exploser le trafic. Ce n'est pas comme Paris-Londres 
relié par le tunnel sous la Manche, explique ce cadre dirigeant de SNCF Mobilités. Nous exploitons trois 
TGV quotidiens sur l'Italie, nous en mettrons peut être cinq ou six au total  mais pas davantage, car le 
coût de fonctionnement de l'ouvrage et l'aménagement des abords vont faire exploser le prix des péages, 
exactement comme cela se passe sur la LGV SEA Tours-Bordeaux." Remarque :  le bassin de 
population Londres – Paris est de 27 millions d'hab itants, le bassin de population entre Lyon et 
Barcelone est de 7,5 millions d'habitants, celui de  Lyon-Turin représente 4,5 millions d'habitants.  

• L'ensemble de ces éléments plaident en faveur de la réévaluation du projet Lyon-Turin par un tiers 
indépendant, d'autant que le dossier n'a jamais fait l'objet d'un vrai débat public, ni d'une expertise par le 
Commissariat Général aux Investissements. 

• L'irréversibilité du projet Lyon-Turin a été avancée dès les premiers travaux de reconnaissance. En 2003, 
Monsieur Louis Besson l'avançait déjà pour 500 mètres de galerie de reconnaissance creusée. 
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 18  8 avril 2015 – Présentation de la société TELT aux députés européens
Présentation des coûts et des experts. 

 

Calcul de rentabilité par CERTeT 
Rentabilité calculée à 5,63 % par Oliviero Baccelli 

 

 

Présentation des temps de parcours 

Les faits 
• Le temps de parcours entre Paris et Milan peut s'effectuer en 5h15, en utilisant les voies ferrées 

existantes comme l'a démontré France 3 en novembre 2015. 

• Pour 200 millions d'euros, les nouvelles rames TGV équipées « ERTMS2 » commandées à Alstom par la 
SNCF, permettront, en utilisant la LGV entre Turin et Milan, d'effectuer le trajet Paris-Milan en 5h15. Pour 
réduire le temps de trajet d'une heure en le portant à 4h14, le projet Lyon-Turin demande un 
investissement de 26,1 milliards d'euros selon la Direction du Trésor. 

• La comparaison présentée par Lyon-Turin Ferroviaire/TELT de 4 heures au lieu de 7 heures, compare 
un temps sans aucun arrêt entre Paris et Milan en u tilisant la LGV Turin-Milan  alors que le temps 
actuel de 7 heures comporte 9 arrêts et l'utilisati on de la voie ferrée classique entre Turin et Milan . 
Il est en fait possible actuellement de réaliser le parcours Paris Milan en 5h15 grâce aux rames TGV 
commandées. 

• On lit dans le document un coût de 8,6 milliards d'euros pour le tunnel transfrontalier. Le coût 
kilométrique de galerie est annoncé pour 86 millions d'euros par tube, soit 172 millions d'euros par km. 

• Ces données sont erronées car lorsque l'on multiplie 172 millions d'euro (86 millions € par 2 tubes) par 
57 km le résultat est de 9,8 milliards et non 8,6 milliards annoncés. 

• L'observation de la Cour des Comptes faite en 2012, semble ici justifiée, lorsqu'elle qualifiait d'insuffisant 
le pilotage de ce projet. De même le rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées et de 
l'Inspection Générale des Finances  se trouve vérifié lorsqu'il indiquait "la mission estime que, dans le 
cadre méthodologique actuellement applicable à l’év aluation des projets d’infrastructures, les 
études socio-économiques sont loin de démontrer l’i ntérêt du projet pour la collectivité " . 

• Le coût réel du Tunnel de Saint-Gothard (Suisse) était de 11 milliards d'euros  pour un tunnel de 
même longueur  (57 km), dans le même massif  montagneux.  

• Les "expertises" de Tractebel et TucRail ne peuvent être qualifiées d'i ndépendantes, il s'agit de sous-
traitants de Lyon-Turin Ferroviaire comme l'indiquent leur site Internet. 

• L'expertise de la Valeur Actualisée Nette  a été réalisée par Monsieur Oliviero Baccelli  qui est 
membre du conseil d'administration de Lyon-Turin Fe rroviaire/ TELT . 
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 19  15 avril 2016 – Décision Conseil d'État sur la lign e Poitiers Limoges 
Auteurs 
Conseil d'état 

Titre du document et source 
Le Conseil d’État annule la déclaration d’utilité publique des travaux nécessaires à la réalisation de la LGV 
Poitiers-Limoges. 
http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/LGV-Poitiers-Limoges 

Absence d'évaluation financière 
Motif : méconnaissance des articles R.1511-4 et R.1511-5 du code des transports par l'absence de présentation 
du mode de financement du projet qui conduit à l'insuffisance de l'évaluation économique et sociale au préjudice 
de la population. 

 

Horizon trop éloigné des travaux 
Le début des travaux des accès français au Lyon-Turin est prévu au delà du délai maximum de quinze ans en 
application des recommandations de la Commission "Mobilité 21" (report après 2030) et de l'engagement 
gouvernemental du 9 juillet 2013. De ce fait, l'adoption de l'utilité publique du projet Lyon-Turin porte une atteinte 
très importante aux droits des propriétaires qui sont susceptibles d'être expropriés dans un délai de 15 ans 
comme le considère la décision du Conseil d’État sur la ligne Poitiers-Limoges : 

 

Les faits 
• Les financements du projet Lyon-Turin ne sont pas définis à ce jour (octobre 2016), tant pour le tunnel de 

base que pour les accès français. 

• L' « information précise relative au mode de financement et à la répartition envisagés » ne pouvait donc 
pas être contenue dans les dossiers d'enquête publique en 2006 pour le tunnel de base et en 2012 pour 
les accès français. 

• La Commission "Mobilité 21" a placé le projet des accès français au Lyon-Turin en seconde priorité à ne 
réaliser sous réserve de réévaluation qu'après 2030. 

• Le Premier ministre s'est engagé, le 9 juillet 2013, à suivre les recommandations de la Commission 
"Mobilité 21". 

• Du fait de cet engagement, les accès français au tunnel de base Lyon Turin ayant été déclarés d'utilité 
publique le 23 août 2013, le projet ne pourra donc pas être engagé dans le délai de 15 ans maximum 
rappelé par le Conseil d'État. 
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 20  29 août 2016 – Cour des Comptes AFITF - Deux rappor ts 2009 / 2016
Auteurs 
Cour des comptes 

Titre du document et source 
Référé sur l'Agence de financement des 
infrastructures de transport de France (AFITF) 
https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/L-Agence-de-
financement-des-infrastructures-de-transport-de-France 

L'AFITF n'a pas joué son rôle de filtre 

 

L'AFITF reste une chambre d'enregistrement 

 

 

Pas de vision prospective des engagements 

 

Des besoins de financement insoutenables 

 

 

 
Forte dégradation budgétaire avec le Lyon-Turin. 

Rappel des observations de la Cour en 2009 

Les faits 
• Sept ans après le rapport établi sous la responsabilité de Monsieur Philippe Seguin, Premier Président, la 

Cour des Comptes, sous la responsabilité de M. Didier Migaud, reformule et constate les mêmes faits. 
• L'AFITF reste une chambre d'enregistrement sans réel pouvoir de décision ce que reconnaît d'ailleurs 

son président Monsieur Philippe Duron dans une correspondance : 

 
• Le graphique des coûts établi par la Cour des Comptes recoupe celui réalisé 13 ans plus tôt en 2003 par 

l'Inspection Générale des Finances et le Conseil Général des Ponts et Chaussées : (Lyon-Turin en violet) 

 



  PAGE27/28 

 21  30 juin 2016 – Rapport financier SNCF réseau
Auteurs 
PriceWaterhouseCoopers, Ernst & Young 

Titre du document  
SNCF Réseau, Rapport Financier Semestriel 2016 

Trafic très inférieur aux prévisions 

 

 

Faillite 
Faillite de TP Ferro le 1er septembre 2015 

 

 

Les faits 
• La société TP Ferro qui exploitait la section ferroviaire dans le cadre d'un PPP est la filiale de Eiffage et 

ACS. 

• TP Ferro a construit la section ferroviaire Perpignan-Figueras avec 640 millions d'euros de subvention 
publique France, Espagne, Union Européenne, sur un coût total de 1,1 milliard d'euros (soit 58%). 

• Le rapport financier de SNCF Réseau confirme les analyses de la haute administration et de la Cour des 
Comptes qui décrivent les surévaluations des prévisions et sous évaluations des coûts. 

• Il ressort du rapport financier que la prévision voyageurs était surévaluée de 85% et celle du fret de 92%. 

• Il circule au col du Perthus 10 000 camions par jour soit trois fois plus que les 3 300 poids lourds par jour 
aux tunnels Nord Alpins du Fréjus et du Mont-Blanc. Le coût kilométrique de la section Perpignan-
Figueras (25 millions par kilomètre) est 6 fois moindre que celui du projet Lyon-Turin  (150 millions par 
kilomètre). 

• Les articles L.1511-6 et R.1511-8 du Code des transports (codification de l'article 14 de la loi LOTI) 
prévoient la publication du bilan des résultats économiques et sociaux au plus tard 5 ans après la mise 
en service qui a eu lieu en décembre 2010 pour le Perpignan-Figueras. 

• Le secrétaire d'État chargé des transports a refusé par écrit la publication de ce bilan malgré la faillite et 
bien qu'il ait donné des instructions pour la reprise des activités en faillite. 
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Le présent document a été rédigé et mis en page par 
François Mauduit et Daniel Ibañez 

sur la base de documents, rapports et études publiés, 
 notamment par le Conseil Général des Ponts et Chaussées, l'Inspection Générale des Finances, le Secrétariat 
d'État chargé des transports, Réseau Ferré de France / SNCF réseau, la société Lyon-Turin ferroviaire/TELT, 

France 3 (Pièces à conviction) ... 
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